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L’APRÈS WALL STREET SERA LOCAL


Notre nourriture, notre énergie, notre santé, notre argent... Dans bien des domaines, des logiques mondialisées dirigent notre quotidien, non sans dérives. Il existe pourtant des alternatives : un mouvement de rééquilibrage se développe, qui réhabilite le local, les circuits courts, le développement durable, la démocratie. 
Parti à la rencontre de nombreux entrepreneurs qui se sont engagés dans cette voie, Raphaël Souchier rapporte leurs expériences, de la création de systèmes locaux de nourriture à la relocalisation industrielle, de l’invention d’outils de financement à celle de médias de proximité. Il s’intéresse en particulier au mouvement Balle, pionnier de cette nouvelle approche, qui réunit plus de 30 000 entreprises locales dans 80 villes et régions d’Amérique du Nord. Peu à peu se dessinent ainsi les contours d’une « nouvelle économie locale » qui redonne du sens au travail et permet à des territoires entiers de revivre. 
Et si le local était la solution ? Made in local rend accessible tout un vivier d’idées, d’expériences et d’outils pour penser et vivre l’économie autrement.
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Après une double formation en sciences humaines (sociologie, ethnologie) et gestion (MBA HEC Paris), Raphaël Souchier a travaillé à l’international. Depuis 20 ans, il anime, dans le cadre des programmes de l’Union européenne, des réseaux de coopération entre collectivités territoriales et universités de tout le continent. Il a travaillé comme expert pour l’UNESCO, l’UNHCR et le Conseil de l’Europe.




Raphaël Souchier


MADE IN LOCAL


EMPLOI, CROISSANCE, DURABILITÉ : ET SI LA SOLUTION ÉTAIT LOCALE ?
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Préface


Dans ce livre, Raphaël Souchier aborde l’un des problèmes les plus importants et urgents de notre temps. Il s’agit de l’importance relative et du poids fonctionnel de deux facteurs : autonomie locale et soutenabilité, d’une part, connexion et coordination mondialisée, d’autre part. Au cours des dernières années, la mondialisation a fait fureur. Elle était pratiquement devenue synonyme de succès. Si vous aviez mondialisé votre activité, vous aviez vu juste et étiez assuré de réussir demain. Aujourd’hui, certains effets secondaires inattendus mais de plus en plus épineux de cette tendance apparaissent clairement. À l’opposé de la mondialisation, se fait jour de plus en plus fréquemment la nécessité de l’autonomie locale. C’est dans ce nouveau courant de pensée que l’on peut situer le livre de Souchier.


En tant que théoricien ou philosophe des systèmes, je vous propose d’éclairer le dilemme soulevé par les effets négatifs de la mondialisation en le considérant dans son contexte systémique. Cela nous aidera à comprendre que la mondialisation n’est pas la panacée longtemps vantée ; mais aussi qu’elle est, en soi, importante si on la considère comme – et seulement comme – l’un des côtés d’une médaille à deux faces. L’autre face indispensable est la « localisation », l’importance de pouvoir compter sur ses propres ressources tout en préservant son identité et son intégrité dans un monde globalisé.


Permettez-moi maintenant d’aborder cette question dans le contexte – et avec la terminologie – de la théorie des systèmes complexes.


QU’EST-CE QU’UN SYSTÈME COMPLEXE ?


Que signifie l’expression « système complexe ? » On nomme ainsi tout ensemble composé de diverses parties qui parvient à se maintenir dans son environnement grâce à l’entrée, au traitement et à la production d’énergie, de matière et d’information. (C’est ainsi qu’Ilya Prigogine définissait la notion de « système dissipatif ».) La capacité de ces systèmes à poursuivre leur existence dépend essentiellement de leur accès aux flux corrects1 d’énergie, de matière et d’information, ainsi que du traitement correct des flux auxquels ils accèdent. À travers ces flux et processus, un système complexe forme avec son environnement une unité fonctionnelle.


Nous pouvons considérer l’unité « système et environnement » comme un système à part entière, qu’on appellera supra-système. Et celui-ci constituera avec son propre environnement global une nouvelle unité – ou supra-système – de niveau encore supérieur. C’est ainsi que la hiérarchie imbriquée des systèmes au sein des systèmes s’étend à l’ensemble de la biosphère. Elle inclut aussi bien les systèmes formés par l’humanité que les autres systèmes vivants et l’environnement qui rend possible la vie sur la planète. Le plus vaste supra-système est donc ce que Lovelock a appelé « Gaia », le système complexe d’auto-maintenance qui a évolué au cours du temps et continue aujourd’hui à se maintenir sur notre planète.


INTÉGRATION ET DIFFÉRENCIATION



Examinons ce système mondial Gaia sous l’angle de sa capacité à se maintenir. Pour ce faire, il doit accéder à l’énergie gratuite du soleil et l’utiliser afin de recycler les matièresressources dont il a besoin et qui lui sont fournies par la planète. Pour transformer les matières-ressources disponibles, il lui faut aussi obtenir l’information permettant d’utiliser le flux d’énergie entrante. C’est la base de son fonctionnement et la clé de sa permanence.


La dynamique d’un système – Gaia ou tout autre système complexe – présente deux caractéristiques principales : l’intégration et la différenciation. Les composantes du système doivent être suffisamment intégrées pour lui permettre de fonctionner. Tous les éléments doivent coopérer, sous une forme et à un degré précis, afin de remplir les fonctions essentielles à l’utilisation de l’énergie libre pour la conversion de la matière. Cette coopération précise entre les composants suppose une connexion permanente entre eux. Voilà ce qui caractérise l’intégration dans le système.


La fonction de différenciation, quant à elle, consiste à maintenir une diversité suffisante entre les composants du système pour assurer la performance de la fonction d’intégration. Un système dont les composants sont excessivement uniformes est trop « plat » pour remplir cette fonction. L’intérieur d’un système complexe doit nécessairement être diversifié. Il ne fonctionnera que s’il parvient à intégrer ses divers composants de façon suffisamment cohérente pour se maintenir. Des systèmes relativement simples – les organismes unicellulaires – peuvent avoir un faible niveau de diversité : leurs composants peuvent être à la fois peu nombreux et relativement uniformes. Mais plus le système se complexifie, plus il doit présenter une diversité structurelle et fonctionnelle. Tant l’intégration que la différenciation sont donc indispensables à la persistance des systèmes complexes.


LE SYSTÈME HUMAIN EN DÉSÉQUILIBRE



Appliquons maintenant ce modèle au fonctionnement contemporain de l’humanité sur la planète. Concentronsnous sur un sous-système particulier du système Gaia : le système constitué des êtres humains, individuellement et collectivement. Nous observons des individus humains organisés en divers groupes fonctionnels, allant de la famille nucléaire au système social, économique, politique et au système mondial d’information. Nous pouvons alors nous demander : comment ce système est-il équilibré en termes d’intégration versus différenciation ?


Comme l’ont fait remarquer Souchier et des dizaines d’observateurs perspicaces, le système mondial contemporain apparaît comme plus intégré et moins différencié. C’est la marque du processus appelé « mondialisation ». L’élément pertinent de la mondialisation est l’intégration des systèmes locaux et régionaux dans une structure globale. Les différents éléments de cette structure globale sont ordonnés par le contrôle du système au niveau mondial. Or, à l’heure actuelle, les éléments individuels manquent d’autonomie : leur diversité se trouve réduite par les contrôles au niveau global. Pour que le système fonctionne efficacement, l’équilibre entre l’intégration et la diversification doit être rétabli. Les contrôles au niveau du système doivent autoriser une plus grande diversité interne.


D’où vient ce déséquilibre ? Il résulte de l’évolution rapide du système Gaia, principalement sous l’effet de la révolution des transports et de la communication depuis deux siècles. L’information, l’énergie et la matière s’écoulent désormais rapidement dans l’ensemble du système, ce qui a contribué à l’accroissement des structures chargées de faciliter les flux. Il s’agit d’un processus évolutif aujourd’hui bien établi, caractérisé par le principe « la structure suit la fonction ». À mesure que les différents systèmes formés par les groupes humains voient s’accroître leur capacité à échanger de l’énergie, de la matière et de l’information, ces flux « durcissent » sous la forme de structures reliant les groupes qui communiquent/interagissent.


Qu’induit cette évolution du système du monde contemporain ? Lorsque le transport de matière était lent et coûteux, les groupes qui échangeaient de la matière demeuraient relativement distincts et différenciés. Le processus s’est transposé à l’échelle mondiale avec la création de la Compagnie des Indes orientales, qui commerçait entre ses pays d’origine en Europe – Hollande et Angleterre – et l’Inde et les régions asiatiques avoisinantes. Les moyens de transport se limitaient aux navires et aux caravanes et les technologies restaient relativement lentes, fastidieuses et coûteuses. Avec l’évolution technologique, tant la quantité de marchandises transportées que la vitesse ont considérablement augmenté. On peut aujourd’hui envoyer des matières premières pratiquement n’importe où sur le globe avec rapidité et efficacité. Elles sont transformées localement et les produits ainsi créés sont, à leur tour, expédiés vers des marchés ciblés, n’importe où sur le globe.


La révolution de l’information a ajouté à ce processus une dimension supplémentaire. La vitesse de transmission est devenue instantanée. Elle facilite les contacts et la communication, renforçant les liens déjà établis à l’occasion des échanges de matière. Le système mondial de l’humanité progresse rapidement vers des niveaux toujours plus élevés d’intégration, au détriment de la différenciation. Les sociétés multinationales et transnationales imposent leurs produits, services et procédures aux sociétés qui leur sont subordonnées et aux populations que celles-ci touchent. La diversité est laminée, le système dans son ensemble entre en déséquilibre.


« LOCALISATION » : DU BON USAGE D’UN ANTIDOTE



Les procédés décrits et préconisés dans le livre de Souchier décrivent l’antidote à ce processus : la « localisation ». C’est un antidote opportun et important mais il doit aussi être maintenu dans des limites fonctionnelles. Une localisation excessive conduirait à l’autarcie et à un éclatement du système généré par les flux d’énergie, de matière et d’information préexistants. Avec pour conséquence une viabilité fortement réduite de divers groupes dans le système : tous les sous-systèmes qui ne sont pas en mesure de se maintenir dans leur environnement par leurs propres moyens. Le fait est qu’il ne reste plus guère de systèmes humains dans le monde contemporain capables d’être complètement autosuffisants ; y compris des systèmes grands et puissants comme les États-Unis ou l’économie chinoise. Ressources et marchés extérieurs restent essentiels à la résilience et à la persistance des systèmes contemporains.


Pour mieux comprendre le juste équilibre entre l’intégration et la différenciation, présentons une notion nouvelle. Deux cycles de base sont présents dans et entre les systèmes : le cycle auto-catalytique et le cycle catalytique transversal.


Le physicien Manfred Eigen a montré que les systèmes qui résistent parfaitement dans un environnement changeant combinent ces deux cycles de manière ordonnée. D’une part, chaque composant du système se maintient grâce à l’apport, au traitement et à la production d’énergie, de matière et d’information ; c’est ce qu’on appelle le cycle « auto-catalytique ». Or, comme nous venons de le remarquer, les systèmes humains contemporains ne sont pas en mesure de s’acquitter par eux-mêmes de ces fonctions auto-catalytiques : ils nécessitent un contact et la collaboration avec d’autres systèmes dans leur environnement. Ces cycles inter ou trans-systémiques forment le « cycle catalytique transversal », qui a son propre fonctionnement : chaque cycle auto-catalytique y catalyse d’autres cycles auto-catalytiques. Chaque système offre un environnement fonctionnel à au moins quelques-uns des autres : l’énergie, la matière et l’information qui sortent d’un système viennent donc en alimenter d’autres. Et les cycles se coordonnent. Un système A apporte les éléments nécessaires au fonctionnement du système B, qui à son tour, fournit la base du système C, et ainsi de suite. Certains des nombreux systèmes apportant, à leur tour, les éléments nécessaires au fonctionnement du système A, le cycle se referme sur luimême. L’ensemble des cycles auto-catalytiques des systèmes locaux forment désormais le cycle catalytique transversal du système plus global.


Le secret du maintien de la vie dans un environnement changeant réside dans la combinaison de ces deux cycles ; c’est également ainsi que les hommes vivent. L’état actuel du système Gaia appelle à renforcer les cycles auto-catalytiques des systèmes humains qui le composent : familles, collectivités, entreprises ou États nationaux. Pour reprendre la métaphore utilisée dans ce livre, Wall Street doit redevenir, si ce n’est entièrement, du moins beaucoup plus locale qu’aujourd’hui.


Les flux mondiaux ont une fonction : ils forment la base des cycles catalytiques transversaux du système. Mais ils ne peuvent pour autant, sans danger, être développés au détriment 	de l’autonomie des systèmes locaux. L’organisation rationnelle de l’humanité contemporaine se doit d’être fondée sur une autonomie optimale des systèmes locaux, reliés de façon optimale à d’autres systèmes locaux. Pour nous permettre d’y parvenir, il importe que le flot de littérature, de compétences et d’investissements qui déferle dans les processus renforçant la mondialisation soit en partie détourné vers la littérature, les compétences et les investissements orientés vers l’autosuffisance locale. La réussite de Raphaël Souchier est de le montrer en s’appuyant sur des exemples concrets et convaincants.


Ervin Làszlò2


 


1. Par « correct » on entend ici « suffisant pour permettre au système de se maintenir dans son environnement, en reconstituant constamment les énergies entropiques dégénérées et les matières dégradées, grâce à l’apport d’énergies gratuites et de matière néguentropique contenant de l’énergie gratuite, tout en utilisant les informations nécessaires à leur traitement ».


2. Philosophe des sciences, Ervin Làszlò est spécialiste de la théorie des systèmes. Président du Club de Budapest et chancelier de l’université Giordano-Bruno, il est membre de plusieurs académies scientifiques internationales et auteur ou coauteur de cinquante-quatre livres traduits en vingttrois langues.




Les Tambours de Cybèle


Il revenait au plus jeune d’annoncer la nouvelle


Les tribus se massaient, bandes bariolées de bandeaux et de soies


De cuivres et de roses des sables


Les anciens, dans un coin


Avaient lentement disposé les pierres et la braise


Le charroi tanguait au pas lent des grands bœufs


Les tambours de Cybèle emmenaient les guerriers


Vers l’engloutissement.


Décembre 2010




Introduction


« Il ne s’agit pas de préparer un avenir meilleur mais de vivre autrement le présent. »


François PARTANT


SUR UN RAYON DE LIBRAIRIE



C’est sur un rayon de la librairie The Phoenix, au cœur de l’éco-village de Findhorn, au nord de l’Écosse, que mon œil fut attiré par le titre Going Local, Creating Self-Reliant Communities in a Global Age1. Le livre2 était d’un économiste américain, Michael H. Shuman. En ce début du mois de juin 2002, j’étais à Findhorn pour étudier le fonctionnement des éco-villages et participer à la conférence internationale « Restaurer la terre3 », à laquelle nous consacrerions le dossier suivant de la revue Cultures & Développement4.


Shuman soulignait l’importance, pour les communautés locales5, de reconquérir leur autonomie afin de ne pas être broyées par la mondialisation. Il proposait une approche, des résultats d’enquêtes, des méthodes et des outils. Son discours clair s’appuyait sur des réussites européennes et nord-américaines. Il montrait que les gens pouvaient « reprendre le contrôle sur ce qui arrive à leurs communautés locales » en recréant des économies vivantes.


Cette préoccupation faisait écho à mes propres réflexions et aux travaux du réseau « Sud-Nord Cultures & Développement6 » dont je coanimais, à Bruxelles, l’équipe européenne. Nous constations les dégâts culturels, sociaux, économiques et écologiques du rouleau compresseur de la mondialisation. Dans les pays du Sud, bien sûr, mais aussi et de plus en plus, au cœur des pays riches. Renforcer, aux yeux de tous, la légitimité des cultures locales et l’action des collectivités pour préserver, reconstruire, réinventer leurs autonomies, c’était leur reconnaître la capacité de reprendre l’initiative et de se donner un avenir. C’était aussi contribuer à décoloniser les esprits et ouvrir un espace de liberté et de créativité d’où, peut-être, naîtrait la « mondialisation heureuse » que nous appelions de nos vœux.


L’angle d’approche proposé par Shuman, celui de l’entreprise, me semblait pertinent. En effet, le monde de l’entreprise est le principal destructeur de notre environnement. Mais il est aussi le seul assez puissant et créatif pour inverser la tendance. Aussi avons-nous besoin, comme le proposait dès 1993 Paul Hawken, « d’une façon de concevoir les entreprises qui fera en sorte que le monde industriel – tel qu’il est actuellement constitué – soit remplacé par des entreprises centrées sur l’humain, devenues des producteurs soutenables7 »8. Pour ce pionnier, il faudrait poser un regard de biologiste et non plus seulement de financier sur les ressources et les activités humaines, pour enfin construire les bases d’une « économie régénératrice », tout en se fixant des objectifs non pas utopiques mais rationnels et atteignables. Cette nécessité, nous étions un certain nombre de professionnels et d’élus du vieux continent à la ressentir face au défi du développement soutenable de nos villes et régions.


COOPÉRATION ENTRE COLLECTIVITÉS EUROPÉENNES



Depuis 1992 j’ai animé, dans le cadre des programmes de coopération interrégionale de l’Union européenne, une dizaine de projets et réseaux d’échange d’expériences entre partenaires européens, collectivités (régions, départements ou villes), entreprises et/ou universités. Après avoir piloté pendant quelques années un projet de développement technologique et touristique entre régions viticoles9, je lançai en 1997 et animai pendant onze ans le réseau de villes historiques AVEC-Alliance de villes européennes de culture10, ainsi qu’une série d’autres coopérations dans le domaine du développement urbain soutenable. Nous élaborions des approches pour aider les acteurs locaux à définir une vision partagée de l’avenir de leur territoire ; pour mettre en place des stratégies concertées et une gouvernance plus efficace par l’intégration des différents secteurs concernés, trop souvent étrangers les uns aux autres ; enfin, pour renforcer la qualité et le professionnalisme des acteurs publics et privés locaux, par des programmes de formation et des démarches de progrès.


DES RÉGIONS SOUVENT IMPUISSANTES



De l’autre côté de l’Atlantique, des régions autrefois prospères ont, au cours des décennies passées, vu leur économie imploser, comme dans les anciennes régions manufacturières du Midwest et du Nord-Est, où la Manufacturing Belt (ceinture manufacturière) devenue, dans les années soixantedix, la Rust Belt (ceinture de la rouille). L’obsolescence des manufactures de l’acier, l’émigration vers les États du Sud d’entreprises à la recherche de moindres contraintes sociales et salariales ; puis de nouveau, avec la vague de dérégulation du commerce extérieur dans les années quatre-vingt, vers le Mexique, l’Europe orientale ou l’Asie. Shuman montre comment des compagnies extérieures aux territoires – grande distribution et groupes internationaux – s’emparent d’une part croissante de l’activité et des revenus de l’économie locale et se jouent des contraintes fiscales et réglementaires.


Ce que Shuman rapporte de la perte de contrôle progressive des acteurs locaux sur leur économie, favorisée par les politiques néolibérales, nous le constations au sein de l’Union, particulièrement dans les nouveaux pays membres, au centre et à l’est du continent. Dans la campagne de Timisoara (Roumanie), de petits paysans qui autrefois vivaient du fruit de leur travail me disaient, interloqués, ne plus pouvoir vendre leurs produits sur les marchés locaux et se voir obligés de travailler pour une multinationale agroalimentaire qui avait acquis des milliers d’hectares de leur riche région. À Pécs, dans le sud de la Hongrie, j’avais proposé au maire, le regretté Péter Tasnàdi, d’organiser en octobre 2007 une réunion de travail avec les dirigeants de la chambre de commerce et de la faculté de gestion et d’économie. Leur constat était clair :


« Depuis quelques années, nous voyons à la fois un accroissement de la richesse produite dans notre région et un appauvrissement relatif des acteurs économiques locaux. Les grandes entreprises sont soit de nouvelles venues, filiales de groupes étrangers, soit des entreprises locales passées sous contrôle extérieur. Les profits ne restent pas sur place et les investissements dépendent de décisions sur lesquelles nous n’avons pas d’influence. »


Ils voyaient se réduire leur capacité d’agir sur l’avenir de leur ville et celui de Baranya, sa région.


Parallèlement, un autre défi se dessine : le cycle de maîtrise occidentale du monde commence à s’estomper. Il fait place à un rééquilibrage progressif au profit de nouveaux acteurs : les « pays émergents ». Le monopole de l’écriture du récit de l’histoire humaine – que l’Ouest croyait détenir en propre – est lui aussi remis en question, particulièrement depuis l’Asie. Désorienté, l’Occident a le blues. Alors que, portées par la croissance de leur économie, ces nouvelles puissances investissent massivement, certains pays occidentaux paraissent avoir perdu une part de leur capacité à comprendre et à piloter leur propre économie pour tirer profit de leurs atouts et entrer avec confiance dans un monde plus complexe et mouvant.


CES PETITS QUI JOUENT « GAGNANT »



Alors que, faute de moyens ou de vision, certains États semblent rester à quai, l’impulsion pourrait bien venir des territoires, souvent plus agiles. La taille et la puissance de feu furent longtemps considérées comme les clés du succès économique et politique, permettant de contrôler territoires et ressources stratégiques. Un petit pays, note Peter Drucker, « peut maintenant se rattacher à une région économique et bénéficier ainsi de la double appartenance : indépendance culturelle et politique d’un côté, intégration économique de l’autre. Ce n’est certainement pas un hasard si le petit Luxembourg a été le plus fervent européen de tous. [...] Maintenant que l’argent et l’information ignorent les frontières, des unités territoriales même très réduites peuvent devenir économiquement viables. [...] les success stories les plus brillantes des trente dernières années ont été le fait de petits pays11 ».Voire de régions.


Les territoires peuvent opter pour des stratégies différenciées et tirer profit d’atouts traditionnels mais aussi de perspectives nouvelles ouvertes par les révolutions en cours (énergie, informatique, chimie verte, nanotechnologies, agriculture, tourisme, etc.). Si l’emplacement géographique demeure un atout, d’autres facteurs comptent. La culture locale joue son rôle, qui peut apporter un supplément de cohésion, de dynamisme et de performance. Chez le plus proche voisin de l’Alsace, le Bade-Wurtemberg, « l’absence de ressources minières et les faibles rendements agricoles sont souvent invoqués pour expliquer l’inventivité des habitants. Longtemps pauvre, c’est aujourd’hui la première région allemande par le nombre de brevets déposés. [...] Quel est le secret du succès de ces entreprises, à la fois conservatrices et innovantes, solides et d’une extrême flexibilité, profondément ancrées dans leur région, tout en réalisant 70 % de leurs bénéfices à l’export12 ? ». Septième fortune d’Allemagne, Reinhold Würth « a fait de l’entreprise de vente de vis héritée de son père le leader mondial de distribution des techniques de montage et de fixation : soixante-cinq mille salariés dans le monde réalisent 8,6 milliards d’euros de chiffre d’affaires ».Pour lui, le Bade-Wurtemberg a un modèle économique propre. Il y a d’abord ce lien particulier avec les salariés. Le système de barons de la Ruhr où les patrons regardent de haut leurs salariés, n’existe pas ici. « La hiérarchie est faible, la collaboration avec les salariés est étroite. Tout le monde parle souabe, le dialecte local, et personne ne fait de chichis ». Il y a aussi la modestie « caractéristique de cette région. » Et enfin le tissu dense de PME, constamment enrichi avec l’appui des plus grosses entreprises :


« Les meilleurs salariés sont encouragés à créer leur propre entreprise dans un rayon de 20 km, afin de constituer un système de logistique performant, essentiel pour contrer la concurrence chinoise. Des instruments, parmi d’autres, pour assurer la motivation et la cohésion sociale. »13


UNE STRATÉGIE « LILLIPUTIENNE »



C’est dans ce contexte de mutation globale accélérée qu’est née l’aventure de « l’économie locale vivante ». Par leur action quotidienne sur plus de quatre-vingts territoires d’Amérique du Nord, les dizaines de milliers d’entreprises locales du réseau BALLE (Business Alliance for Local Living Economies14) montrent que, même en grande difficulté, des collectivités peuvent reprendre l’initiative. La dérégulation économique a souvent fait de communautés prospères un champ de ruines. Pour renaître, elles focalisent leurs premiers efforts sur la reconstruction de communautés humaines plus résilientes.


Mais, n’est-il pas vain d’imaginer qu’un projet fondé sur l’action locale puisse inspirer l’agenda politique et économique d’un pays ? Shuman répond en proposant une « stratégie lilliputienne » : « Notre propre pouvoir d’acheter des biens ou des actions est le talon d’Achille de ces mastodontes commerciaux qui sont en train de détruire les communautés15. »


De son combat contre la construction de centrales électriques nucléaires, vingt ans plus tôt, il a tiré une leçon : plus que les actions militantes, politiques et judiciaires pour modifier les politiques publiques, ce qui est venu à bout de ces projets dangereux, ce sont... les usagers. Ils avaient, sans le savoir, changé la donne. En optimisant et réduisant leur consommation d’électricité, ils laissaient les grands groupes promoteurs de ces centrales non plus face au choix du type de centrales à construire, mais avec une question très concrète : en réponse à une demande plus faible, était-il encore rentable de construire une nouvelle génération de grosses centrales électriques ?


Au pays des citoyens-entrepreneurs, il n’y a pas loin de la prise de conscience du pouvoir du consommateur à une stratégie volontariste fondée sur l’entreprenariat.


« Pourquoi nous épuiser à combattre des compagnies qui se comportent mal ? Si nous sommes assez nombreux à créer nos propres entreprises fondées sur une nouvelle vision de la responsabilité sociétale, et si nous choisissons de n’acheter et de n’investir que dans ces entreprises, les autres devront s’adapter ou mourir. Si nous créons ne serait-ce qu’un petit nombre de collectivités locales autonomes, dans lesquelles chaque résident a un travail décent et qui produit les nécessités de base pour tous, d’autres collectivités viendront visiter, apprendre et suivront l’exemple. Nous avons beaucoup plus de pouvoir que nous ne l’imaginons.16 »


À l’époque, j’étais à la recherche de bonnes pratiques dans le domaine du développement économique local. Le dynamisme de cette démarche de reconstruction à partir de la base, son pragmatisme et le rôle moteur qu’y jouaient les PME regroupées en réseaux achevèrent de me convaincre qu’il y avait là une source de réflexion pour nos propres démarches. Convaincu que rien ne vaut l’expérimentation concrète, je m’en inspirai lors de la création d’un réseau local d’entreprises dans ma région.


COMME UN ÉCHO, QUARANTE ANS APRÈS



En juin 2007, je suis donc parti à la rencontre de Michael Shuman et des autres animateurs de ce mouvement novateur qui se propose de changer le monde en ré-enracinant l’économie dans les territoires. Ce fut pour moi comme un retour aux sources, après quatre décennies.


En effet, deux ans après 1968 et des années lycée pendant lesquelles notre génération avait décidé qu’il suffisait de s’y mettre avec conviction pour que le monde bouge, j’étais parti à la découverte. J’avais 17 ans et vivais près de Philadelphie. Je me passionnai pour la formation. D’une part aux côtés de Richard Broholm, un pasteur baptiste qui animait Metropolitan Associates of Philadelphia, organisation spécialisée dans la créativité appliquée à la résolution des problèmes sociaux. Une plongée passionnante dans un monde inconnu, avec des « acteurs du changement » qui apprenaient à voir les choses de façon systémique, dans des contextes traversés de valeurs et de finalités diverses, souvent contradictoires.


Je participais également à l’action du Comité pour la paix de la Société des Amis17, qui animait le mouvement contre la guerre du Vietnam, et rendis de fréquentes visites à George et Lillian Willoughby, au centre d’études de Pendle Hill, où ces militants non violents de toujours vivaient alors.


Je voyais en eux les héritiers de la plus inspirante aventure que l’on puisse retenir de l’histoire de l’émigration européenne vers les Amériques. Le 4 mars 1681, le quaker William Penn avait signé avec la couronne britannique l’acte de fondation d’une colonie qui porterait bientôt le nom de Pennsylvanie. Il fonda son gouvernement sur les principes – alors inédits – de liberté et de respect des personnes et des croyances. Pendant soixante-dix ans, jusqu’à 1752, la période fut marquée par la « longue paix » négociée entre colons et Indiens : « Il n’y avait ni fort ni soldats, pas même d’armes. » En effet, Penn croyait sincèrement que tous les hommes, aussi différents soient-ils, pouvaient vivre ensemble en paix, et il avait fondé la politique indienne de sa colonie sur ce principe. Un traité de 1701 entre cette colonie et les Indiens conestogas témoigne de cette vision : les deux parties s’y engageaient « à toujours être ensemble à l’avenir comme une tête et un cœur, et vivre dans l’amitié vraie, comme un seul peuple ». Penn prenait en outre l’engagement « pour lui-même, ses héritiers et successeurs, qu’ils sauront en tout temps se montrer de vrais amis et frères pour tous et chacun d’entre vous, Indiens18 ».


Quand la pression des colons européens s’intensifia sur les Indiens, lors de la guerre de Sept Ans (1755-1762), les massacres sauvages se multiplièrent entre les deux communautés. Seuls, en Pennsylvanie, les Quakers ne furent pas inquiétés, et leurs propriétés furent respectées. Si les idéaux de William Penn inspirèrent les rédacteurs de la constitution américaine, ses successeurs à la tête de la colonie puis de l’État de Pennsylvanie les abandonnèrent progressivement. Au point que, du partage harmonieux de la Pennsylvanie entre Indiens et Européens, il ne resta rien dans la construction de l’identité américaine. Celle-ci s’établit au contraire sur une base raciale, ne laissant aucune place aux autochtones, si ce n’est par le biais du souvenir rassurant de ce juste qu’avait été le fondateur.


Pour autant, ces valeurs fondatrices n’avaient pas déserté la conscience américaine. Comme une rivière souterraine et se mêlant à d’autres courants, elles en irriguent discrètement le sol et réapparaissent au grand jour lors des périodes de mutation. La croyance que tous les êtres humains sont égaux et dignes de respect a contribué à nourrir tous les combats depuis plus de trois siècles : pour l’abolition de l’esclavage, le droit de vote des femmes, la dignité des emprisonnés et des malades mentaux, le mouvement des droits civiques, les combats contre le racisme, l’injustice et, bien sûr, contre la guerre du Vietnam.


DU VIETNAM AUX SUBPRIMES : UN SENTIMENT DE TRAHISON



Nous ne savions pas, au début des années soixante-dix, que cette période annonçait la fin prochaine de la guerre du Vietnam. Quelques mois après le massacre de My Lai, et au lendemain de l’assassinat, par la garde nationale, d’étudiants sans défense défilant contre la guerre sur le campus de l’université Kent State, nombre d’Américains commençaient à se demander si la véritable nature du conflit collait vraiment au récit officiel. Un point de rupture apparut en juin 1971, avec la publication par le New York Times des premiers « papiers du Pentagone ». Les citoyens découvraient que, tout au long du conflit, quatre administrations, de Truman à Johnson, leur avaient menti avec un cynisme constant sur leurs intentions et leurs interventions. Les abus du pouvoir central et son détournement au profit de l’intérêt de quelques-uns ont, depuis toujours, nourri le débat sur l’équilibre des institutions dans la fédération. Il est aussi l’une des sources de réflexion des mouvements qui, comme BALLE, prônent un renforcement des communautés locales.


Depuis 2007, je retourne régulièrement en Amérique du Nord, attentif au mûrissement de ce mouvement. Et suis impressionné de retrouver chez mes interlocuteurs cette même volonté d’engagement pragmatique au cœur de la société, mais aussi cette qualité humaine, festive et enracinée dans une profonde éthique personnelle. Le monde a changé, il est devenu incroyablement plus dur pour la majorité. Pourtant, après plusieurs décennies d’anesthésie consumériste et le traumatisme de l’attentat des tours jumelles, il se pourrait que les conditions soient de nouveau propices à un engagement citoyen critique et créatif. Le mouvement « Occupy » semble en être un révélateur.


Quatre décennies après avoir découvert que le gouvernement n’était pas à son service, une partie de la population réalise aujourd’hui que l’économie, elle non plus, n’est pas – ou plus – au service du bien-être et de la prospérité de tous, mais d’une infime minorité, ce 1 % qui contrôle 40 % de la richesse du pays et gagne 24 % du revenu total de la nation, pendant que la majorité se sent déclassée ou bascule dans la pauvreté. 10 millions d’Américains ont perdu leur maison depuis la crise des subprimes. 46 millions survivent grâce à l’aide alimentaire. Faisant écho au Printemps arabe et au mouvement des Indignés en Europe, une partie de la jeunesse ose occuper Wall Street. Des syndicats, des écologistes et d’autres encore appuient le mouvement dans tout le pays. Des élus, des entrepreneurs, des banquiers même, disent qu’il y a quelque chose de pourri au royaume de l’argent. Sans surprise, les entrepreneurs de BALLE sont là, à Bellingham, à Santa Fé et d’autres villes, parfois au premier rang.


Comme leurs aînés, qui défilaient contre la guerre du Vietnam, ils font partie de ce que les chercheurs Paul Rey et Sherry Anderson ont baptisé les « créatifs culturels19 ». Ces plus de 50 millions de personnes de toutes générations qui « prennent d’ores et déjà leurs distances par rapport aux excès de la société occidentale : consommation à outrance, désastre écologique, suprématie des valeurs économiques et financières sur les valeurs humaines ». Ils constituent « une opportunité de changement qui pourrait nous permettre d’éviter le pire, à savoir la destruction programmée de notre société et, peut-être, de la planète tout entière20 ».
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Partie 1


Économie : du suicide à la renaissance




Chapitre 1


David Korten : dépasser l’économie suicidaire





David Korten est l’un des premiers dirigeants de BALLE (Business Alliance for Local Living Economies) avec lesquels j’ai entrepris d’échanger, au milieu des années 2000. C’est un peu le patriarche de ce mouvement d’entrepreneurs. Président fondateur du People-Centered Development Forum et coprésident du New Economy Working Group, il est membre associé de l’International Forum on Globalization et membre du Club de Rome. Titulaire d’un MBA et d’un doctorat de la Stanford Graduate School of Business, Korten a enseigné à la Harvard Graduate School of Business, puis travaillé pour la Fondation Ford à Manille et pour l’Agence américaine de développement international en Asie. Auteur de nombreux livres, il est régulièrement invité à la radio et à la télévision et a donné des conférences dans le monde entier.


L’ÉCONOMIE SUICIDAIRE



Pour comprendre l’économie mondiale et tenter d’agir effectivement sur elle, Korten la replace dans son contexte général : celui de la biosphère, cette mince pellicule de matière vivante, fondement de toute vie. Aucun organisme individuel ne peut vivre sans être constamment en relation avec d’autres. Les systèmes vivants s’organisent pour capturer et utiliser les nutriments, l’eau et l’énergie, là où ils sont. Les microsystèmes y sont à la fois locaux, indépendants, mais aussi connectés et interdépendants. Ils s’associent souvent dans une relation de bénéfice mutuel (symbiose), comme le font le chêne et la truffe (et le trufficulteur !), les plantes fixatrices et consommatrices d’azote, qui cohabitent de façon complémentaire dans les prairies pérennes, ou encore la myriade d’animaux, insectes et micro-organismes qui se succèdent, à l’échelle micro-locale, pour transformer une carcasse en nouvelle source de nutriments pour une multitude d’êtres vivants. Ils coopèrent, au bénéfice de la pérennité de leurs systèmes et de la vie en général.


Préserver la santé de la biosphère fonde toute vraie richesse et notre capacité à exister. Or nous, humains de l’Anthropocène, commençons à peine à prendre conscience de ce que cela implique. Aurions-nous, sinon, produit des économies qui, s’appuyant sur l’extraordinaire puissance énergétique offerte par l’extraction des combustibles fossiles, ont entrepris de contrôler, maîtriser et dominer la biosphère en la soumettant à la volonté humaine ? Et ceci sans égard pour les conséquences souvent dévastatrices que cela a sur les équilibres vitaux de la planète ? Probablement pas, car nous mettons ainsi en danger notre propre survie et celle de milliers d’autres, pour un bénéfice à très court terme.


En nous inspirant des processus que la nature a mis des milliards d’années à élaborer, nous pourrions pourtant – comme le firent nos ancêtres les plus avisés – obtenir les résultats les plus performants sans détruire ces équilibres fondamentaux. Les exemples sont nombreux, telle la culture des « trois sœurs », maïs, haricot et courge, cultivées conjointement en Amérique du Nord précolombienne pour une productivité et une richesse nutritionnelle, une économie d’eau et une préservation du sol optimales.


Dans notre monde industriel, quelques nouvelles manières de faire traduisent heureusement une amorce de mutation. Les parcs de « symbiose industrielle » associent entre elles des entreprises aux activités complémentaires ; l’économie circulaire propose d’oublier la notion même de déchet1, etc.


Comment expliquer un comportement aussi étrange et peu adapté de la part d’une espèce « intelligente » ? Pour Korten, l’une des explications est que nous en sommes arrivés à définir l’objectif de nos économies en termes de création d’argent. Nous transformons en argent la richesse de la vie, des relations humaines et de la connaissance. Pourtant, l’argent n’est pas, en soi, une véritable richesse2. Ce n’est qu’une convention comptable matérialisée par des chiffres sur le disque dur d’un ordinateur. L’espèce humaine s’est placée dans cette position folle : transformer les richesses réelles du monde en bits informatiques et se convaincre que cela l’enrichit.


Korten appelle « économie suicidaire » cette propension à détruire jusqu’à la capacité de notre planète à accueillir la vie. La biosphère survivra, pense-t-il ; mais elle risque de se comporter avec nous comme elle l’a toujours fait avec les espèces invasives et inadaptées : en finissant par les éliminer. Dans le grand tableau de la vie, l’humanité peut se comparer à une expérience de l’évolution sur le potentiel de la conscience réflexive. Si l’expérience échoue, elle essaiera probablement autre chose. Notre défi – notre intérêt en tant qu’espèce – est donc de créer des systèmes économiques et sociaux compatibles avec le système complexe qu’est la biosphère. Apprendre à travailler en harmonie, en partenariat, avec le monde dont nous faisons partie ; faire usage de notre intelligence pour améliorer ces relations ; optimiser la productivité pour répondre de façon soutenable à nos besoins ; voilà l’enjeu contemporain.


Mais cela implique de revoir de fond en comble notre conception de l’activité, des relations économiques et de la richesse. Pour réorganiser l’économie, il importe, comme le fait la biosphère, de commencer au niveau local en réorientant chaque territoire vers la capture locale de l’énergie et des ressources dont il a besoin.


DU CONVENTIONNEL AU VIVANT : UN SAUT QUALITATIF



Mais imiter la nature pour en retirer des applications utiles aux humains, comme le propose une vision classique du bio-mimétisme, ne suffit pas. Nous devons apprendre à nous comporter comme une composante intelligente de la biosphère ; allier la modestie – nous sommes une composante de la vie – et la responsabilité – nous pouvons modifier notre environnement, pour le meilleur et pour le pire. Afin de poursuivre l’exercice précieux et périlleux qu’est l’aventure humaine, il nous revient d’effectuer un saut qualitatif dans notre façon d’interagir avec le monde.


C’est ce à quoi s’emploie l’architecte Jason McLennan3. Il a tout d’abord conçu une approche partant du local et s’ouvrant progressivement à la dimension globale. Ayant compris que l’architecture conventionnelle – qui met en forme notre environnement actuel – est aussi inadaptée à nos besoins que l’est l’économie conventionnelle, il a développé le concept de « construction vivante ». Nous édifions des murs pour nous séparer les uns des autres et de la nature et pour contrôler, dominer les dynamiques naturelles, sans comprendre que, souvent, nous les perturbons et les entravons. Les édifices dépendent de l’énergie ou de l’eau puisée parfois à des centaines de kilomètres de distance. Nos déchets, au lieu d’être recyclés, sont déversés dans le sol et les systèmes hydrologiques locaux, ou transportés au loin et abandonnés dans une rivière, un lac ou un océan dont ils perturbent les cycles naturels.


À l’opposé, les constructions « vivantes » capturent l’énergie disponible sur place et en produisent autant ou plus qu’elles n’en consomment ; l’eau qu’elles rendent est plus propre que lors de son prélèvement.Évitant toute surconsommation, ces systèmes contribuent à l’ensemble dans lequel ils s’inscrivent.


La construction vivante ne fait pas usage des matériaux toxiques. Elle cherche à construire de nouvelles chaînes relocalisées d’approvisionnement en matériaux de construction, en énergie, en eau et en denrées alimentaires. Plutôt que de les transporter sur de longues distances, puis de renvoyer au loin les déchets, elle intègre jardins urbains et fermes locales. Les déchets sont compostés et recyclés et le traitement des eaux se fait par phyto-épuration.


L’ÉCONOMIE, AFFAIRE DE COMMUNAUTÉ



Fondamentalement, parler d’économie locale c’est parler d’une population vivant sur un territoire. Pour que les gens se sentent concernés et participent, le point de départ est de reconstruire avec eux des communautés fonctionnelles. C’est un besoin de la société contemporaine, particulièrement depuis la crise financière. Les gens réalisent que des communautés locales en bonne santé ne sont pas seulement nécessaires à leur bien-être, mais qu’elles sont aussi le fondement de leur sécurité. Chacun était jusque-là obsédé par une idée : avec de l’argent, je n’ai besoin de personne, je suis une île. Étranger à la vie, ce système fonctionne un peu, pendant un temps. Mais on se réveille un jour et on s’aperçoit que les chiffres sur le disque dur de l’ordinateur ne sont pas comestibles. Nous avons besoin de vraie nourriture, d’une vraie source de chaleur en hiver. Or pour obtenir ces fameux chiffres, nous avons détruit nos ressources les plus précieuses. Il nous faut redécouvrir la signification de l’être humain, la valeur de la vie et l’importance fondamentale du lien avec ce qui nous entoure.


LÀ OÙ LE SACRÉ ENTRE EN JEU



Les économistes écologiques pensent que pour que les décideurs décident de préserver la nature, il faut l’intégrer dans le calcul économique, en attribuant un prix aux services que la biosphère rend à l’activité humaine. Pour Korten, cela part d’une intention louable, mais comporte un risque immense, celui de réduire plus encore la biosphère à une simple masse de ressources à disposition des humains pour être exploitées, échangées et « compensées », ce qui est insensé. D’une part, c’est poursuivre l’approche qui est la cause de nos difficultés ; d’autre part et par définition, la source de la vie n’a pas de prix. C’est là, lui semble-t-il, que le sacré entre en jeu. Les peuples indigènes pourraient nous apporter une aide précieuse pour réapprendre à percevoir que la nature est inappréciable. Il nous revient simplement de l’aimer, l’honorer et en prendre soin.


UNE QUESTION DE BON SENS



Tant d’aspects de notre vie sont à repenser. Heureusement, il faut surtout du bon sens pour concevoir nos systèmes locaux de nourriture et de production énergétique et les reconstruire comme autant de systèmes dynamiques tendant vers l’autosuffisance. Alliant mémoire, observation et innovation, nous réapprenons à vivre avec les moyens, l’énergie, l’eau, la nourriture présents autour de nous. C’est à cela que travaille l’économie vivante.


Les entreprises, elles aussi, sont amenées à renouveler leur manière de penser. Il ne s’agit plus de maximiser le profit à tout prix. À Bellingham (État de Washington), siège de Sustainable Connections, réseau local d’entreprises membre de BALLE, j’ai entendu des visiteurs s’étonner : « Pourquoi faites-vous cela ? C’est plus cher et vous n’en tirez aucun profit » et les entrepreneurs locaux leur répondre : « Je le fais parce que je pense que c’est juste. »


C’est un changement fondamental dans la manière de voir, qui consiste à reconnaître que le véritable objectif de toute entreprise, avec ou sans but lucratif, est de servir la communauté et le bien commun. Pour une entreprise à but lucratif, le bénéfice est indispensable à sa viabilité ; pour autant il n’est pas son objectif ultime, mais constitue la rétribution du service entrepreneurial et la gratification différée des capitaux investis. On ne cherchera donc plus à maximiser le profit, conformément au principe obsolète « plus j’ai d’argent, plus je suis riche ».


Korten estime que changer cette vision du monde est possible à trois conditions :




Les trois conditions pour changer le monde


Changer les grilles d’analyse


La première exigence est de changer les grilles d’analyse qui nous permettent de comprendre qui nous sommes, la nature de la vie et de l’être humain, le but de l’économie, la nature de la monnaie. Nous commencerons alors à comprendre le fonctionnement du système de pouvoir. Nous réaliserons qu’il nous induit en erreur et suscite des solutions nous empêchant de percevoir la réalité et de comprendre que d’autres grilles d’analyse pourraient rendre possible un monde différent. En enlevant ces lunettes déformantes, nous recommencerons à penser librement et découvrirons que d’autres scénarios sont possibles. Sortons de l’obsession de la croissance du PIB, qui ne mesure que les échanges marchands, qu’ils soient utiles ou destructeurs. Cessons de croire qu’il donne la mesure du bien-être. D’autres outils – comme l’indice de bien-être durable (IBED) ou l’indicateur de progrès véritable (IPV), ou d’autres à créer, sont plus adaptés.
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